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Leparentgardien a-t-il le droitde changer
ledomicilede l 'enfantsansle consentement
de l'autre parent ? On pensait que oui
jusqu'a la dicision rendue dans l'arrdt
Carter c. Brooks. Depuis, plusieurs
ddcisions ont effectivement limitg la libertg
d'6tablissement du parent gardien dans
lintir~tsupdrieurde l'enfant.J la lumijre
de la ddcision de la Cour supreme du
Canada dans l'arrit Young c. Young,
l'auteur applique les articles 6 et 7 de la
Charte canadienne des droits et libert6s i
la libertg d'9tablissement du parent
gardien. 17 conclut que quel que soit le
critdre utilisg par la cour, la libert6
d'gtablissement du parent devrait 6tre
reconnue, sauf si la cour utilise hors de
son contexte constitutionnel le critare du
danger de prijudice pour l'enfant.
L'auteur conclut que la ddcision dans
l'arrdt Carter est ou bien malfondge ou
devrait 6tre considgrie comme un cas
d 'espace.

Does the custodial parent have the
authority to move the child to another
jurisdiction without the consent of the
other parent? The answer was yes until
Carter v. Brooks. Since that decision, the
courts have in fact limited the custodial
parent's mobility rights under the guise of
the best interests of the child. The author
analyses the situation in the light of the
Supreme Court of Canada decision in
Young v. Young. Sections 6 and 7 of the
Canadian Charter of Rights and Freedoms
are applied to the mobility rights of the
custodial parent. He comes to the
conclusion that whatever testis applied by
the Supreme Court, the decision should

favour the custodial parent except if the
real danger of harm test is taken out of its
constitutional context when applied. The
author concludes that Carter v. Brooks
was either wrongly decided or should be
limited to the facts of that case.
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La libertj d'6tablissement

I. INTRODUCTION

Le contr~le du choix du domicile du parent gardien pourun motif autre que l'intrt
de l'enfant, soit pour limiter l'exercice du droit de visite par le parent non-gardien,
contrevient-il aux droits garantis par la Charte canadienne des droits et liberts ? Cette
question peut paraitre hypoth6tique A premiere vue, mais elle ne l'est certainement pas
pour les parents gardiens qui d6cident de changer de province ou de pays pour refaire
leur vie et qui se trouvent confront6s A l'opposition de l'autre parent. Par ailleurs, c'est
pr6cis6ment sur une question semblable que la Cour supreme du Canada devra se
prononcer lorsqu'elle entendra le pourvoi de l'affaire Droit de lafamille - 18262.

La Cour supreme du Canada a accept6 d'entendre cette affaire parce que les droits
garantis par la Charte sont en cause et aussi parce qu'elle soulve la question plus
g6n6rale de l'application de la Charte en mati6re de droit de garde des enfants. Le 2
septembre 1993, la Cour supreme a refus6 d'entendre une cause provenant de la Cour
d'appel de l'Ontario qui portait exactement sur le m~me sujet mais oil les dispositions
de la Charte n'6taient pas invoqu6es3 . On peut donc pr6sumer que l'tat du droit en la
mati~re est relativement clair, exception faite de l'importance A donner aux articles 6 et
7 de la Charte canadienne des droits et libert~s.

Depuis une quinzaine d'ann6es, les lois relatives A la garde et A la protection des
enfants et l'interpr6tation qu'en ont faite les tribunaux judiciaires ont compl6tement
boulevers6 les relations qui existaient entre les parents, les enfants et l'Ittat. L'autorit6
patemelle s'est d'abord transform6e en autorit6 parentale, puis en autorit6 6tatique sur
]a famille4. Dans ce processus, les parents ont perdu pratiquement tous leurs droits sur
leurs enfants tout en continuant d'etre charg6s de toutes les responsabilit6s. Les droits
nagu~re reconnus aux parents, comme les droits de garde et de visite, sont maintenant
qualifi6s de droits appartenant A l'enfant et non aux parents'. Paradoxalement, cette
n6gation du droit des parents a eu pour effet de reconnaitre au parent non-gardien un
accs plus facile A l'enfant qu'il n'en avait lorsque le tribunal tenait compte des droits
des parents. Certaines lois, telle la Loi de 1985 sur le divorce, pr6cisent en effet que
lorsque le tribunal rendune ordonnance de garde, il doit appliquer <( [...] leprincipeselon
lequel l'enfant A charge doit avoir avec chaque 6poux le plus de contact compatible avec
son propre int6rt [...] >>6.

C'est sur cc double fond de l'absence de droit des parents d'une part, et de la
reconnaissanceparla Charte canadiennedes droits etlibert~s de lalibert6 d'6tablissement
d'autre part, que se situe le pr6sent article. II porte surtrois points : la situation du parent
gardien, la place que les tribunaux judiciaires accordent A la Charte canadienne des

I Charte canadienne des droits et libert~s, Partie 1 de ]a Loi constitutionnelle de 1982,
constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.U.), 1982, c. 11 [ci-apr~s Charte].

2 [1993] R.J.Q. 1728, 57 Q.A.C. 241 [ci-apr6s avec renvois aux R.J.Q.].

I M.(B.P.) c. M.(B.L.D.E.) (1993), 48 R.F.L. (3e) 232n (C.S.C.).
I Voir: D. Poirier, <( Du patriarcat individuel au patriarcat d'ttat. Critique de lajuridicisation

des relations parents-enfants A l'int6rieur de la famille canadienne > (1991) 10 :1 Rev. Can. D. Fam.
115.

s Voir: Young c. Young, [1993] 4 R.C.S. 3 Alap. 125, 108 D.L.R. (4e) 193,49 R.F.L. (3e) 117,
M11 lajuge McLaughlin [ci-apr6s Young avec renvois aux R.C.S.] ; Re C.P.L. (1988), 70 Nfld. &
P.E.I.R. 287, M. lejuge Riche (Unif. Fam. Ct. Nfld.).

6 Loi de 1985 sur le divorce, L.R.C. 1985 (2' supp.), c. 3, mod. par L.C. 1986, c. 35, L.C. 1990,
c. 18, L.C. 1992, c. 51, L.C. 1993, c. 8, par. 16(10).
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droits et libert~s en mati~re de garde d'enfants, et les arguments en faveur de la libert6
d'6tablissement du parent gardien.

II. LA LIBERTE D'ATABLISSEMENT DU PARENT GARDIEN

Au Canada, l'6tat du droit dans ce domaine, peut 8tre &tudi6 selon que nous nous
situons dans la p6riode ant6rieure ou post6rieure A 1985.

A. L "int~rgtsup~rieurde l 'enfantet la libert d'"tablissementduparentgardien avant
la Loi de 1985 sur le divorce

Avant l'adoption de la Loi de 1985 sur le divorce, il est clair que le parent ayant la
garde de l'enfant avait le droit de changer de lieu de r6sidence7 . Ce droit est clair aussi
bien au Qu6bec que dans les provinces de common law.

Les d6ecisions des cours d'appel de plusieurs provinces sont en effet sans 6quivoque
A ce sujet. Ainsi, en Ontario, la Cour d'appel a reconnu A trois reprises la libert6
d'6tablissement du parent gardien8.

Dans l'arrt Wright c. Wright9, le p~re refusait de payer la pension alimentaire pour
le motif que sa femme avait d6m6nag6 avec l'enfant dans une autre province sans son
consentement, leprivant ainsi de son droit de visiter l'enfant. La Cour d'appel a reconnu
la libert6 d'6tablissement en pr6cisant qu'en l'absence de motifs d6raisonnables, le
parent gardien a le droit de d6m6nager avec l'enfant sans demander la permission A
l'autre parent, sauf si 'ordonnance pr6cise que l'enfant doit demeurer dans un rayon
permettant l'acc~s au parent non-gardien'0 . En 1983, la Cour d'appel de l'Ontario a
invoqu6 1'arr~t Wright pour appuyer sa d6cision dans l'arr~t Wickham c. Wickham" et
refuser la requate du p~re qui demandait que la m~re soit reconnue coupable d'outrage
au tribunalpour avoir d6m6nag6 avec l'enfant en Saskatchewan. La meme Cour d'appel
r6it~re la libert6 d'6tablissement du parent gardien en 1985 dans l'arrt Landry c.
Lavers 2.Par ailleurs, quelques mois plus tard, la Cour d'appel de l'Ontario distingue ces
trois d6cisions etrestreint la libert6 d'6tablissement duparentgardien dans l'arr~t Carter
c. Brooks3 . Cette d6cision sera analys6e en d6tail dans la prochaine partie de cet article.

Les autres provinces tenaient aussi pour acquise la libert6 d'6tablissement du parent
gardien. La plupart des cas dont 6taient saisis les tribunaux portaient sur le refus du p~re
de verser la pension alimentaire de l'enfant pour le motif qu'il avait perdu son droit de
visite, la m~re ayant chang6 le domicile de l'enfant sans son consentement pr6alable. Les
tribunauxjudiciaires des diff6rentes provinces ont suivi la d6cision de ]a Cour d'appel

7 Voir par ex.: Droit de lafamille- 7, [1984] C.A. 350 A lap. 354 (Qu6.).
8 Voir: Wright c. Wright (1973), 1 O.R. (2') 337,40 D.L.R. (30) 321, 12 R.F.L. 200 (C.A.) [ci-

apr~s WrightavecrenvoisauxO.R.] ; Wickhamc. Wickham (1983),35 R.F.L. (2) 448 (C.A.) [ci-apr~s
Wickham] ; Landry c. Layers (1985), 50 O.R. (2') 415, 17 D.L.R. (4') 190,45 R.F.L. (2e) 235 (C.A.)
[ci-apr~s Landry avec renvois aux O.R.].

9 Wright, ibid.
10 Ibid. A la p. 340.
" Supra note 8.
12 Supra note 8.
13 (1990), 2 O.R. (3') 321 aux pp. 324-27, 77 D.L.R. (4') 45, 30 R.F.L. (3') 53 (C.A.) [ci-apr~s

Carter avec renvois aux O.R.].
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de l'Ontario dans Parr& Wright c. Wright 4, notamment la Nouvelle-tcosse 5, l'lle-du-
Prince-tdouard6 et Terre-Neuve17. La Cour d'appel de la Colombie-Britannique a aussi
appliqu6 le m~me raisonnement dans l'arr&t Turecki c. Turecki5 .

La Cour supreme du Canada a indirectement reconnu la libert6 d'6tablissement du
parent gardien dans l'arr& Frame c. Smith'9.M m' la juge Wilson, citant l'arr&t Wright
6crit que (( [...I'] 6poux non-gardien ne peut recourir A la possibilit6 de refuser de verser
les paiements alimentaires pour l'enfant afin de garantir le droit de visite [...] >>21. Mame
si elle reconnaTt que le transfert de la garde de l'enfant constitue un moyen appropri6 de
punir le parent gardien qui entrave continuellement l'exercice du droit de visite, elle
pr6cise qu'A cause du lien psychologique qui s'est d6velopp6 entre l'enfant et le parent
gardien, un transfert de garde n'est pas un redressement appropri621 .

Les diff6rentes causes que nous avons cit6es suffisent pour montrer qu'avant
l'adoption du paragraphe 16(10) de la Loi de 1985 sur le divorce, les tribunaux
reconnaissaient au parent gardien la libert6 de changer le domicile de l'enfant. Ce n'est
que vers la fin des ann6es 1980 que ce droit a 6t6 remplac6 par celui de l'int6rat de
l'enfant de maintenir des liens constants avec l'autre parent.

B. L'intgrgt supgrieur de l'enfant et la libertM d'6tablissement du parent gardien
depuis la Loi de 1985 sur le divorce

La Loi de 1985 sur le divorce a introduit un nouvel 616ment dans l'valuation de
l'int6rt sup6rieur de l'enfant, il s'agit du paragraphe 16(10) qui 6tablit :

En rendant une ordonnance conformrment au present article, le tribunal applique le
principe selon lequel r'enfant a charge doit avoir avec chaque 6poux le plus de contact
compatible avec son propre int&rt et, A cette fin, tient compte du fait que la personne
pour qui ]a garde est demandre est disposre ou non h faciliter ce contact.

Afin de respecter les dispositions de ce paragraphe, et pour permettre A l'enfant
d'avoir le plus de contact possible avec son autre parent, les tribunaux ont tendance A
rendre des ordonnances qui limitent la libert6 d'6tablissement du parent gardien. Ces
ordonnances ne sont grnrralement pas rrdigres de fagon A limiter directement la libert6
d'6tablissement du parent gardien. Habituellement, l'ordonnance interdit au parent
gardien de sortirl'enfant de la province sans le consentement de l'autre parent2. Parfois,

V Supra note 8.
15 Voir: Doyle c.Doyle (1982),53 N.S.R. (21) 482,109 A.P.R. 482,29 R.F.L. (2') 45 (N.S. Prov.

Ct. Fam. Div.) ; Wainwright c. Wainwright (1987), 81 N.S.R. (2') 413,203 A.P.R. 413, 10 R.F.L. (3')
387 (N.S.S.C.).

16 Pickard (Coffin) c. Coffin (1980), 16 R.F.L. (2e) 380 (P.E.I. S.C.).
17 Gallant c. Gallant (1984), 42 R.F.L. (2e) 132 (Nfld. S.C.).
Is (1989), 35 B.C.L.R. (2') 51, 57 D.L.R. (4') 266, 19 R.F.L. (3) 127 (B.C.C.A.).
19 [1987] 2 R.C.S. 99,42 D.L.R. (4-) 81, 9 R.F.L. (31) 225 [avec renvois aux R.C.S.].
20 Ibid. h lap. 140.
21 Ibid. aux pp. 141-42.
" Voir: MacFayden c. Lyon (1992), 103 Nfld. & P.E.I.R. 172,326 A.P.R. 172 (P.E.I) cit6 par

A. Gushurst, (When Private Means Anything Goes: Should Orders Granted Under the Divorce Act
Restricting the Mobility of Custodial Parents be Subject to the Canadian Charter of Rights and
Freedoms ? >), St-Jean (N.-B.), 1994 [non publi6] A lap. 29 [ci-apr~s A. Gushurst].
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l'ordormance restreint la mobilit6 de l'enfant A une certaine partie d'une provinceP.
Dans certains casplus rares, 1' ordonnance restreint explicitement le droit d' 6tablissement
du parent gardien24 .M me lajuge Wilson, dans l'arrtFrame c. Smith, cite denombreuses
causes dans lesquelles on a laiss6 entendre que le transfert de la garde constitue << [...]
un moyen appropri6 pour punir le parent gardien qui refuse continuellement de
permettre l'exercice du droit de visite [...] )25. Par ailleurs, elle cite quelques cas dans
lesquels le transfert a 6t6 ordonn6 A cette fin26.

Cependant, dans les faits, la libert6 d'6tablissement du parent gardien se trouve A
etre en cause dans tous les cas puisque, comme le pr6cisent souvent les tribunaux27, le
parent risque de devoir abdiquer ses droits sur l'enfant s'il veut d6m6nager dans un autre
ressort et continuer d'avoir l'enfant sous sa garde et sa direction.

L'interpr~tation du paragraphe 16(10) de la Loi de 1985 sur le divorce atteint son
point culminant dans la d6cision de la Cour d'appel de l'Ontario dans l'arr& Carter c.
Brooks28. Dans cet arr~t, la Cour d'appel a 6tudi& le d6sir de la m~re ayant la garde de
l'enfant ag6 de six ans, de d6m6nager A une autre province du Canada. On confirma la
d6cision dujuge de premiere instance selon laquelle il n'6taitpas dans le meilleur int6r&t
de l'enfant que ce changement de r6sidence soit accord6. M. lejuge Morden, au nom de
la Cour d'appel, favorise une approche souple dans l'application du crit~re de l'int6rt
sup6rieur de l'enfant, soit :

Dans la plupart de ces affaires, je crois qu'il y a un important facteur dont il faut tenir
compte en faveur du conjoint qui a la garde, i savoir que Ia d6cision concernant la garde
[...] montre que l'int6rt de 1'enfant, vu dans un contexte quotidien, est de demeurer avec
le conjoint qui en a la garde. De plus, il est raisonnable de croire que Ia d6ecision que doit
prendre le conjoint qui a la garde de l'enfant en ce qui a trait A l'endroit ofi lui et l'enfant
doivent vivre est un 616ment de cette garde. D e plus, s'il y a cr6ation d'une nouvelle unit6
familiale, par suite du remariage du conjoint qui a la garde, le bien-8tre de cette nouvelle
unit6 familiale a des cons6quences sur l'intr&t de l'enfant.29

2 Voir :Holletc. Collins-Hollet(1993), 102 Nfld. & P.E.I.R. 145,323 A.P.R. 145 (Nfld.), cit6
par A. Gushurst, ibid. A la note 106.

24 Voir:Applebyc.Appleby(1989),21 R.F.L. (3e) 307 A lap. 316 (H.C. Ont.), M. lejuge Walsh

pr6cise, quejusqu'A nouvel ordre, les enfants devront avoir leur r6sidence permanente avec leur m&re
dans la ville de Mississauga, cit6e par A. Gushurst, ibid. A lap. 30. Voir aussi :ibid., J.G. McLeod aux
pp. 307-10.

5 Supranote 19 auxpp. 141-42, M"'lajugeWilson.Voiraussi :Woodburnc. Woodburn(1975),
11 N.S.R. (2') 528 aux pp. 530-31,21 R.F.L. 179 (N.S.S.C.) ;Jones c. Jones (1970), 1 R.F.L. 295 aux
pp. 295-96 (C.A. Ont.) ; Currie c. Currie (1975), 18 R.F.L. 47A lap. 55 (Alta. C.S.) ; Donaldc. Donald
(1973), 6 N.B.R. 665 A lap. 668 (C.A. N.-B.).

26 Supra note 19 A lap. 141, M"' lajuge Wilson. Voiraussi: Nayarc. Nayar(1981),24 R.F.L.
(2') 400 (B.C.C.A.) ; Fast c. Fast (1983), 23 Sask. R. 96, 33 R.F.L. (2e) 337 (C.A.).

I Voir: Bloisc. Blois (1988),83 N.S.R. (2e) 328,210 A.P.R. 328,13 R.F.L. (30) 225 (N.S.S.C.);
Appleby c. Appleby, supra note 24 ; Johnson c. Johnson (22 juin 1989), Hamilton-Wentworth 1322/
88 (Ont. Unif. Fam. Ct.) [non publi6] ; Oldfieldc. Oldfield (1991), 33 R.F.L. (3') 235 (C.P. Div. g6n.
Ont.) ; cit6es par A. Gushurst, supra note 22 A la note 115.

2 . Supra note 13.
29 Ibid. A lap. 328, traduit dans l'arr& LeBlanc c. Holmes'(1993), 141 R.N.-B. (2') 382, A lap.

391, 361 A.P.R. 382 (B.R.) [ci-apr~s LeBlanc].
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Cem~me crit~re a 6t6 adopt6parla Courd'appel dela Colombie-Britannique dans l'arr~t
Levesque c. Lapointe0 et par la Cour d'appel de l'Ontario dans l'arrt M(B.P.) c.
M. (B.L.D.E.)3 1 . Or, la Cour supr~me du Canada a refus6 d'entendre l'appel interjet6 de
cette d6cision, approuvant tacitement la d6cision de la Cour d'appel, ainsi que le crit~re
utilis6 pour rendre sa d6cision.

Compte tenu du crit~re utilis6 dans l'arr~t Carter, on aurait pu s'attendre a ce que
la cour autorise le d6m6nagement de la m~re. Pourtant, en l'esp~ce, la Cour a conclu que
le d6m6nagement projet6 n'6tait pas n6cessaire pour le nouveau conjoint de la mare,
m~me s'il lui auraitpermis d'am6liorer sa situation financire. Or, le conjoint de la m~re
ayant un emploi assur6 dans leur lieu de r6sidence actuel, ce d6m6nagement n'6tait pas
jusitif6 par des raisons imp6rieuses. En outre, comme l'enfant avait une tr~s bonne
relation avec son p6re, un tel 6loignement aurait certainement eu un effet n6gatifsur leur
relation.

Meme si la plupart des tribunaux dans les d6cisions subs6quentes ont suivi le crit~re
6nonc6 dans l'arr~t CarterP2, seules la Cour d'appel du Qu6bec33 et la Cour supreme de
l'Ile-du-Prince-tdouard 34 ont effectivement limit6 la libert6 d'6tablissement du parent
gardien. Dans toutes les autres d6ecisions, les tribunaux ont refus6 de limiter le droit du
parent gardien de d6m6nager avec l'enfant.

ttant donn6 que certaines d6cisions judiciaires ont effectivement limit6 la libert6
d'6tablissement du parent gardien, il devient important de d6terminer si la libert6
d'6tablissement incorpor6e aux articles 6 et 7 de la Charte peut faire contrepoids A cette
tendance jurisprudentielle.

IIIf. LA CHARTE ET LA GARDE DES ENFANTS

L'application de la Charte au droit de la famille en g6n6ral et a la garde des enfants
en particulier pose un probl~me depuis son entr6e en vigueur.

Les tribunaux judiciaires n'ont pas h6sit6 A appliquer la Charte A la garde des
enfants lorsque l'ttat 6tait en cause dans une demande de tutelle et particuli~rement
lorsque la loi ou l'activit6 des travailleurs sociaux portaient atteinte A la libert6 et A la
s6curit6 des parents. Ainsi, si le parent se voit refuser le droit d'8tre entendu avant
1' emission d'une ordonnance, les tribunauxjudiciaires sontprts A d6eclarer que les droits
garantis par la Charte ont t6 viols 35 .

30 (1993), 75 B.C.L.R. (2') 1, 99 D.L.R. (4') 667, 44 R.F.L. (3') 316 (C.A.) [ci-apr6s Levesque].
31 (1992), 59 Q.A.C. 19,97 D.L.R. (4') 437, 42 R.F.L. (3') 349, autorisation depourvoirefus6e,

supra note 3.
32 Voir: Van Goozen c. Van Goozen (1993), 47 R.F.L. (3e) 1 (C.A. Ont.); M.(B.P.) c.

M. (B.L.D.E.), supra note 31 ; Levesque, supra note 30 ; LeBlanc, supra note 29 ; Droit de lafamille
- 1826, supra note 2 ; Scott c. Scott (1993), 111 Nfld & P.E.I.R. 122, 348 A.P.R. 122, 49 R.F.L. (3e)
405 (P.E.I.S.C.) [ci-apr6s Scott].

3 Droit de lafamille - 1826, ibid.
34 Scott, supra note 32.
35 Voir: T (T.) c. Children's Aid Society ofMetropolitan Toronto (1984), 46 O.R. (2e) 347, 39

R.F.L. (2') 279 etL. (J.) c. Children 'sAidSocietyofHalifax (1985), 66N.S.R. (2') 333,152 A.P.R. 333,
44 R.F.L. (2') 437 (C.A.), cit6s par J. Rh6aume, Droits et liberts de la personne et de lafamille,
Montr6al, Wilson & Lafleur, 1990, aux pp. 232-330 [ci-apr6s J. Rh6aume].
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Par ailleurs, les tribunaux ont 6 beaucoup plus r~ticents Ai appliquer la Charte
lorsque la garde d'un enfant 6tait contest~e par deux parents3 6.Les auteurs ont toutefois
insist6 surl'importance d'appliquer la Charte A ces situations afin de ne pas emprisonner
le gardien dans un territoire d6fini par les besoins de l'autre parent, l'emp~chant ainsi
de refaire sa vie37. Les tribunaux judiciaires ont aussi insist6 sur ce point meme s'ils
n'invoquent pas la Charte A l'appui. Ainsi, ils estiment:

La socit6 permet le divorce etpermet, et encourage meme, le remariage des conjoints
divorc6s. Une fois qu'une deuxibme union stable a tb 6tablie, les nouveaux 6poux ou
la nouvelle unit6 familiale doivent pouvoir vivre une vie familiale normale. Dans un
pays aussi vaste que le n6tre, qui comporte plusieurs r6gions 6conomiques, les gens
peuvent devoir d~m~nager d'une province h l'autre pour trouver un emploi ou pour
progresser dans 'emploi qu'ils occupent.3 8

Ce n'est que r~cemment que la Cour suprEme du Canada s'est prononc6e sur
l'applicabilit6 de la Charte en mati~re de garde d'enfants. Dans les arrts Young c.
Young39 et P. (D.) c. S. (C.)40 dont les d6cisions ont W rendues simultan6ment, la m~re
voulait limiter le droit de visite du p~re en all6guant que ce dernier, t6moin de Jhovah,
tentait d'imposer sa religion A l'enfant lorsqu'il le sortait. Dans chaque cas, le pare a
ripost6 que l'ordonnance de la cour lui interdisant d'endoctriner l'enfant contrevenait
A sa libert6 de religion garantie A l'article 2 de la Charte.

A. L "applicabilitg de la Charte

La Cour supreme est loin d'&tre claire quant A l'applicabilit6 de la Charte aux causes
de garde. M. lejuge Sopinka4' est d'accord avec Me lajuge McLachlin qui << presume
que la Charte s'applique . Cette derni~re estimetoutefois qu'il n'y apas lieu de decider
si la Charte s'applique puisqu'elle conclut qu'une ordonnance valide au regard du
crit~re de l'int6rat de l'enfant ne peut violer la Charte2. Mme lajuge L'Heureux-Dub6
obtient quant A elle l'assentiment de MM. lesjuges La Forest et Gonthier pour affirmer
que la Charte ne s'applique pas aux ordonnancesjudiciaires rendues dans des procedures
de garde ou d'acces 43. MM. les juges Cory et lacobucci s'abstiennent quant A eux de

36 Voir: Keyes c. Gordon (1985), 67 N.S.R. (2e) 216, 155 A.P.R. 216, 45 R.F.L. (20) 177
(N.S.C.A.) ; McFarlane c. McFarlane (1989), W.D.F.L. 1415 (B.R.N.-B.) ; Quallyc . Qually (1988),
[1989] 2 W.W.R. 268, 18 R.F.L. (30) 69 (C.A. Sask.) ; Kastning c. Charles (1987), 54 Alta L.R. (2c)
260, 8 R.F.L. (3) 147 (K.B.) ;Harden c.Harden (1987), 54 Sask. R. 155,6 R.F.L. (3e) 147 (C.A.), cit6s
par J. Rhaume, ibid. aux pp. 295-303.

37 Voir : B. Hovius, <(The Changing Role oftheAccess Parent ))(1993), 10 Can. Fam. L.Q. 123;
W.G. How et S.E. Mott-Trille, (( Re-evaluation ofthe Rights of Custodial and Access Parents>> (1992),
8 Can. Fam. L.Q. 356 ; H. Ninan, (( Custody, Access and Parental Mobility Rights > (1989), 4 Can.
Fam. L.Q. 95 ; H.Ninan, << Restructions on Mobility ofChildren in Custody Cases: an Update > (1991),
12 Advocates' Q. 293 ; J. Payne et E. Overend, ((The Co-parental Divorce: Removing the Children
from the Jurisdiction>> (1984), 15 R.G.D. 645.

38 LeBlanc, supra note 29 A lap. 393 (citant Levesque, supra note 29).
39 Supra note 5.
40 [1993], 4 R.C.S. 141, 108 D.L.R. (40) 287,49 R.F.L. (3-) 317.
41 Young, supra note 5 A lap. 109.
42 Ibid. Alap. 120.
43 Ibid. aux pp. 89-97.
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formuler une opinion sur cette question". ttant donn6 que les trois juges qui refusent
d'appliquer la Charte aux cas de garde d'enfants sont dissidents, leur opinion sur la
question constitutionnelle risque de ne pas etre drterminante. C'est sans doute pour
6claircir ce point que la Cour supreme du Canada a accept6 d'entendre l'appel dans
l'affaire Droit de lafamille - 18264'.

M m lajuge L'Heureux-Dub6 r6sume ses motifs pour refuser d'appliquer la Charte
aux cas de garde d'enfants en ces termes :

[...] la Chartene s'appliquepas aux litiges privbs entre parents dans un contexte familial.
La Charte ne peut, non plus, viser des ordonnances judiciaires 6mises afin de rrsoudre
des litiges de nature priv~e [...]. Nous sommes en prbsence du pouvoirjudiciaire, une
branche distincte dugouvemement au sens de l'article 32 de la Charte. En consequence,
la Charte ne s'appliquera pas ici A l'ordonnance d'un tribunal en mati~re familiale.46

Le raisonnement de Mme lajuge L'Heureux-Dub6 peut Etre contest6 sur au moins
deux points : les litiges impliquant la garde sont-ils encore des litiges privrs ? Et, les
ordonnancesjudiciaires sont-elles A ce point autonomes des normesjuridiques 6tablies
par l'activit6 judiciaire qu'iI faille les soustraire A la Charte ?

Comment Mm e lajuge L'Heureux-Dub peut-elle affirmerque les litiges impliquant
la garde sont des litiges privrs entre parents apr~s avoirmontr6 que les parents n'ontplus
aucun droit sur l'enfant et que toutes les decisions A son 6gard doivent tenir compte
uniquement de son int&r&t sup~ieur ? Mme lajuge precise :

I1 ne s'agit pas, en l'occurence, de (( droits >>, mais bien de devoir et d'obligation dans
l'int6rt de l'enfant. [...] On ne saurait trop insister sur le fait que c'est dans roptique
de l'intr& de l'enfant qu'il convient d'6valuer ces pouvoirs et responsabilitbs, car les
<( droits > d'un parent n'entrent pas en ligne de compte.47

Mm, lajuge montre par ailleurs que le passage de la notion de droit des parents A celle
de l'int6r&t sup6rieur de 1'enfant comme unique crit6re d'6valuation est une creation A
la fois de l'activit6 judiciaire et 16gislative48 . Or, Mm' la juge L'Heureux-Dub6 admet
qu'il est maintenant reconnu que la Charte s'applique A 'activit6 16gislative :

Comme l'dicte 'article 32, ]a Chartes'applique aux gouvemements etaux 16gislatures.
Son objet est d'offrir un moyen de protection contre le pouvoir coercitif de 'Ittat ainsi
qu'un m~eanisme d'examen aux personnes qui s'estiment injustement accablbes ou
ls~es par les actes du gouvemement. Elle n'est pas cens~e servir A rrglementer les
affaires des particuliers. Ainsi, la presence d'une action 6tatique, sous forme 16gislative
ou autre, est la condition sine qua non de toute application de la Charte.9

Un litige de nature priv~e met en jeu deux parties, mais quand leurs droits sont
presque enti~rement contr~lrs par la l6gislation, comme dans le cas de l'ordonnance
d'un arbitre rendue sous le rbgime du Code canadien du travail, Mme lajuge L'Heureux-
Dub6 reconnait que cette situation est A bon droit assujettie A un examen en vertu de la

" Ibid. lap. 109.
41 Supra note 2.
46 P. (D.) c. S. (C.), supra note 40 la p. 18 1.
I Young, supra note 5 A lap. 47.
41 Ibid. aux pp. 34-52.
49 Ibid. A ]a p. 90.
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Charte°. II n'est pas facile de faire une distinction entre le contr~le 16gislatif exerc6 sur
les droits des parents et celui exerc6 sur les droits des patrons et des employ~s. S'il y a
lieu de comparer, on peut juste titre prtendre que le contr~le 16gislatif sur les parents
est beaucoup plus envahissant que celui des lois relatives au travail sur les employts. En
effet, ces lois n'ont pas enlev6 de droits aux travailleurs, mais ont, au contraire, soumis
l'employeur t des obligations envers ses employ~s qui 6taient inconnues de la common
law. De l'avis meme de Mme lajuge L'Heureux-Dub6, les parents ont perdu tout droit
sur leurs enfants. I1 ne leur reste plus que des devoirs et des obligations dans l'inttrat des
enfants.

La logique la plus 616mentaire exige que si d'une part, l'ttat a utilis6 son pouvoir
coercitifpour enlever aux parents les <( droits >> qu'il avaient A l'6gard de l'enfant, droits
qualifies de fondamentaux par M. lejuge Laskin dans 'arr&t Children 's Aid Society of
Metropolitan Toronto c. Lyttle 1 , et que d'autre part, cette action 6tatique prend la forme
16gislative, la Charte se prtsente comme un m~canisme d'examen pour les personnes
qui s'estiment 16s~es par de tels actes.

Par ailleurs, la distinction que fait Mm, lajuge entre les decisions d'un arbitre et la
dtcisionjudiciaire d6place le probl~me. Affirmer qu'en accueillant le pourvoi, la Cour
supreme ne fait que se prononcer sur une d~cision judiciaire fausse les donn~es du
probl~me. Un tel 6nonc6 aurait pour consequence d'affirmer que le juge cr~e le droit
lorsqu'il se prononce sur une cause et qu'il ne tient pas compte des normes juridiques
l6gislatives etjudiciaires 6tablies. I1 est reconnu qu'en vertu du principe des precedents
en vigueur dans les regimes de common law, les juges doivent appliquer les normes
juridiques 6tablies par les tribunaux judiciaires sup~rieurs. De plus, la Cour supreme
continue d'affirmer qu' elle ne se prononce que sur des questions de droit. Si tel est le cas,
le juge qui rend sa decision ne doit pas aller A l'encontre des normes l6gislatives et
judiciaires. En fait, l'un et l'autre tirent << tous [leurs] pouvoirs de la loi >>, meme si
l'arbitre est nomm6 en vertu d'une disposition 16gislative.

A mon avis, l'analyse de M. lejuge Sopinka reconnait la gravit6 des atteintes faites
aux droits des parents par les diff~rentes lois provinciales et f~dtrales lorsqu'il 6crit:

Un texte gtn~ral dans une loi qui, par sa portte, est susceptible de conf~rer le pouvoir
de ne pas tenir compte de valeurs prot~gtes par la Charte doit 8tre interprt6 de mani~re
A respecter ces valeurs [...]. Il n'est pas possible de renverser la proposition et de faire
en sorte que le critre de l'int&t dans son interpretation la plus large att~nue les droits
que confere la Charte de faon h permettre cette interpr~tation.12

Paradoxalement, m~me s'ils refusent d'appliquer la Charte h ce type de causes, les
troisjuges dissidents reconnaissent que les ( tribunaux ne sauraient, toutefois, ignorer
les valeurs qui sous-tendent la Charte dans toutes decisions qu'ils sont appelts A
rendre >>11. Cinqjuges sur sept sont d'accord sur ce point. La question qui se pose est celle
de savoir comment on peuttenir compte de la Charte sans 1'appliquer? S'agirait-il d'une
application moins exigente, ne ntcessitant pas l'examen m6ticuleux de tous les
aspects ?

SO Ibid.A la p. 91.
s' [1973] R.C.S. 568, A lap. 575, 34 D.L.R. (30) 127, 10 R.F.L. 131.
52 Young, supra note 5 A la p. 107.
-3 P.(D.) c. S.(C.), supra note 40 la p. 181.
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B. Le crit~re de l'intrgt supgrieur de l'enfant

Un autre point sur lequel cinq des septjuges sont d'accord est que meme si la Charte
s'applique, il n'y a pas de violation de la libert6 d'expression et de religion lorsque les
ordonnances sont 6mises dans le meilleur int~rt de l'enfant.

Dans l'arr& Young, meme si la majorit6 ne fait pas une analyse approfondie de
l'application de la Charte, elle decide nranmoins que la libert6 de religion du p~re doit
8tre garantie, sauf lorsque cette demi~re n'est pas dans l'int~rt de l'enfant14.

L'intrr& de l'enfant regoit deux interpretations diff~rentes dans l'arr& Young.
L'opinion de la majorit6 estbien rrsumre parM. lejuge Sopinka selon qui il faut donner

[...] une interpretation du crit~re de l'int6rt qui permet que le droit ne soit 6cart6 que
si son exercice est susceptible d'entraner des consequences qui occasionnent plus que
des inconv6nients, des changements et des perturbations h l'enfant et, indirectement, au
parent qui en a la garde.55

Pour que ce crit~re s'applique (( il faut drmontrer que l'activit6 contestre exercre par le
parent ayant le droit d'accs entrane un risque important que le bien-atre physique,
psychologique ou moral de l'enfant subisse un effet n6faste >>56. Cette analyse est
conforme A la mani~re dont la Cour supreme analyse les causes dans lesquelles la Charte
s'applique. Dans l'arr~t R. c. Oakes"7 , la Cour supreme 6crit que les droits 6noncrs dans
la Charte sont garantis, A moins que la partie qui invoque l'article premier ne puisse
satisfaire aux crit6res exceptionnels qui justifient leur restriction 8.

Lesjuges dissidents, par la plume de Mme lajuge L'Heureux-Dub6, affirment plut6t
que le < [...] crit~re du prejudice caract6ris6 ne saurait atre le crit~re determinant, mame
s'il s'inscrit A l'int6rieur de l'analyse de tous les facteurs constituant le meilleur int~rt
del'enfant [...] >>59. Selon cette analyse, lorsque le tribunal doit d6cider du bien-fond6 du
refus du parent gardien de retirer son droit d'acc~s A rautre parent, il faut :

[... appuyer] les decisions du parent cbarg6 de la garde qui assume ses responsabilitrs
[...]. Attribuer le pouvoir drcisionnel au parent gardien, c'est reconnaltre et refl~ter ]a
r~alit6 quotidienne de cette tfiche. [...] ttant donn6 les tfiches et les obligations

54 Young, supra note 5 A lap. 121.
ssIbid. A]a p. 107.

56 Ibid. Atla p. 108.
- [1986] 1 R.C.S. 103, 14 O.A.C. 335, 26 D.L.R. (4e) 200 [avec renvois aux R.C.S.].
59 Ibid. A lap. 105, le r~sum6 precise que :
Pour 6tablir qu'une restriction est raisonnable [...], il faut satisfaire A deux crit&res
fondamentaux. En premier lieu, l'objectifque doivent servir les mesures qui apportent une
restriction A un droit garanti par Ia Charte, doit 6tre suffisamment important pourjustifier
la suppression d'un droit ou d'une libert6 garantis parla Constitution. [...] En deuxi~me lieu,
lapartie qui invoquel'articlepremier doit d~montrerqueles moyens choisis sontraisonnables
et que leurjustification peut se d6montrer. Celan6cessite l'application d'une sorte de crit~re
de proportionnalit6 qui comporte trois 6lments importants. D'abord, les mesures doivent
tre 6quitables et non arbitraires [...]. De plus, le moyen choisi doit 8tre de nature A porter

le moins possible atteinte au droit en question. Enfin, iI doit y avoir proportionnalit6 entre
les effets de Ia mesure restrictive et l'objectifpoursuivi -plus les effets prjudiciables d'une
mesure sont graves, plus l'objectif doit 8tre important.

19 P.(D.) c. S.(C.), supra note 40 A lap. 177.
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persistantes du parent gardien, les tribunaux doivent beaucoup h6siter A 6tendre les
droits traditionnels du parent qui n'a pas la garde."

Cette approche se comprend A la lumi~re du fait que les juges dissidents refusent
d'appliquer la Charte A l'analyse de l'intrt sup6rieur de l'enfant. Ce qui est plus
difficile A saisir, c'est comment cesjuges ontputenir compte des principes sous-tendant
la Charte dans l'analyse de l'int6rat sup~rieur de l'enfant. A mon avis, ils n'ont pas
montr6 qu'ils en avaient tenu compte.

IV. L'APPLICATION DE LA CHARTE A LA LIBERTt D'PETABLISSEMENT DU PARENT GARDIEN

Le cadre juridique de l'application de la Charte aux questions de garde et de droit
de visite a t6 6tabli dans l'arr~t Young. I1 faudra donc suivre le m~me raisonnement pour
l'analyse de la libert6 d'6tablissement du parent gardien. Notre d6marche comprend
deux volets : l'analyse de l'application de la Charte A la libert6 d'6tablissement du parent
gardien (les articles 6 et 7 de la Charte) et l'analyse de l'intrt sup6rieur de l'enfant
compte tenu des deux crit~res 6nonc6s dans l'arr~t Young.

L'application de la Charte au probl~me de la libert6 d'6tablissement du parent
gardien peut donner lieu A des r6sultats diffrents, tout comme c'est le cas avee le crit~re
de 1'intrft suprieur de l'enfant 6tudi6 dans la section pr6c6dente. Ce r~sultat depend
de lar6ponse A cette question : l'interpr6tation de l'int6r~t sup6rieurde l'enfant 6nonc6
par la majorit6 dans l'affaire Young peut-elle atre dissoci~e de l'application de la
Charte ?

A. L'application de la Charte a la question de la libertg d' tablissement du parent
gardien

Les droits et libert6s reconnus par la Charte n'ont pas tous requ la meme protection
de la part des tribunaux judiciaires. II est reconnu que les libert6s de religion et
d'expression sontbeaucoup moins bienprot6g6es que certains autres droits, notamment
les droits h la vie, A la libert6 et A la s6curit6 de sa personne. Cette r6alit6 est
principalement die au fait que << [...] la libert6 de religion est intrins~quement limit6e par
un certain nombre de consid6rations, dont les droits et les libert6s d'autrui >6. II en est
de m~me pour la libert6 d'expression 62.

Les juges qu6b6cois ont mentionn6 I'importance de la libert6 d'6tablissement
prot6g6e par l'article 6 de la Charte dans des d6ecisions opposant le droit d'acc~s du
parent non-gardien A la libert6 du parent gardien d'aller vivre sous des cieux qui lui
semblent plus cl6ments. M. le juge Mayrand 6crit, dans l'arrt Droit de lafamille - 7,
que le droit affirme (< [...] qu'on ne peut valablement renoncer au droit inali6nable qu'a
toute personne d'aller vivre sous des cieux qui lui semblent plus clements >>63. Mame si
la Cour d'appel du Quebec n'applique pas la Charte dans l'affaire Droit de lafamille -
1826, elle cite n~anmoins avec approbation les propos de M. le juge Mayrand64.

60 Young, supra note 5 A lap. 51.
6! Ibid. A lap. 94, Mle ]a juge L'Heureux-Dub.
62 Ibid. aux pp. 97-98.
63 Supra note 7 A lap. 354 ( itant 'article 6 de ]a Charte).

6 Supra note 2 A lap. 1734.
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Pour reprendre les termes de M. lejuge Sopinka, l'application de la Charte exige
le crit6re suivant :

[...] ce qui est dans l'int~rt de renfant est grn~ralement le critre applicable, mais
lorsqu'on l'applique pour restreindre [un droit garanti par la Charte], le risque de
prejudice grave est non seulement un facteur important, mais il faut aussi d6montrer
qu'il existe. [...] II faut drmontrer que l'activit6 contestre exercre par le parent [...]
entrafne un risque important que le bien-8tre physique, psychologique ou moral de
l'enfant subisse un effet n6faste.65

En matirre de libert6 d'6tablissement du parent gardien, il incomberait donc au
parent qui veut restreindre ce droit de drmontrer qu'il existe un risque important que le
bien-etre de l'enfant subisse un effet n6faste.

Le fardeau de la preuve dans une cause dans laquelle la Charte est invoqure serait
donc A l'avantage du parent gardien, alors que dans l'arret Carter, la Cour d'appel de
l'Ontario rejette toute r~gle attribuant A l'une ou l'autre des parties un fardeau de preuve
quant A l'int~rt sup rieur de 1'enfant. Selon elle, lejuge de fond doitrendreune decision
qui s'accorde le mieux avec l'int~rt sup~ieur de 'enfant. Si une telle decision ne peut
atre rendue, le statu quo doit 8tre maintenu66.

Dans l'arrt Young, en obiter, Mmo lajuge McLachlin laisse entendre qu'elle ne
limiterait pas la libert6 d'6tablissement du parent gardien :

II [lejuge] pourrait aussi conclure qu'il est dans son int&t qu'il ou elle drmrnage avec
le parent qui en a la garde dans un endroit O1oign6, meme si cela doit limiter l'acc~s de
l'autre parent. Suivant les circonstances, il se peut donc que l'acc~s optimal ne soit tout
simplement pas dans l'int6rt de l'enfant.67

Compte tenu du renversement du fardeau de la preuve lorsque la Charte est
invoqure, il estprrvisible que la couroptera pourle maintien de la libert6 d'6tablissement
A moins que l'autre parent ne puisse drmontrer que le drmrnagement risque de causer
un prrjudice rrel A l'enfant.

Si le crit&re 6nonc6 par M. lejuge Sopinka dans l'arr~t Young avait 6 utilis6 dans
les affaires drcidresjusqu'A cejour, la plupart des decisions pourraient 8tre maintenues,
puisqu'en fait la libert6 d'tablissement a 6 reconnue dans presque tous les cas. C'est
seulement dans quelques arr~ts, notamment Carter c. Brooks68, Scott c. Scott69 et Droit
de lafamille - 182610 que les tribunaux judiciaires ont accept6 de limiter la libert6
d'6tablissement du parent gardien.

B. Le crit~re duprejudice rgel dissocig du contexte de l'application de la Charte

Si la Cour accepte d'appliquer le crit~re du danger de prejudice rrel 6nonc6 par la
majorit6 dans l'arr~t Young, sans par ailleurs appliquer la Charte, dissociant ainsi le

'5 Young, supra note 5 A la p. 108.
6 Carter, supra note 13 aux pp. 329-30 tel qu'interprrt6 par la Cour d'appel du Qu6bec dans

Droit de lafamille - 1826, supra note 2 A lap. 1740, J.G. MeLeod.
67 Young, supra note 5 A lap. 119.
60 Supra note 13.
69 Supra note 32.
70 Supra note 2.
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crit~re de son contexte constitutionnel, la decision pourrait 8tre diff~rente. Ainsi, selon
ce crit~re, le risque de prejudice A l'enfant est un facteur important pour determiner
l'inthr& suprrieur de l'enfant71 .

Drmrnager l'enfant et le soustraire aux visites fr~quentes de son p~re pourrait 8tre
considrr6 comme 6tant susceptible de causer un risque de prejudice A l'enfant et, en
consequence, la Cour pourrait decider de limiter la libert6 d'6tablissement du parent
gardien. Une telle decision se rapprocherait davantage de celle rendue dans les arr&s
Carter72, Droit de lafamille - 18260 et Scott74 .

A mon avis, le crit~re 6nonc6 par la majorit6 dans l'arr&t Young ne devrait pas 8tre
dissoci6 de son contexte constitutionnel, contrairement A ce que semblent avoir fait les
juges de la Cour d'appel de 1'Ontario dans l'arr&t Carter.

L'introduction du facteur de risque de pr6judice reel ne se comprend en effet que
dans le cadre d'une 6valuation du poids A donner A une norme juridique (l'int&rrt de
l'enfant, en l'occurence) face A un droit garanti par la Charte. Sortir ce crit~re de son
contexte et en faire un crt~re g6nrral semble contraire A la veritable ratio decidendi de
l'arr~t Young.

Par ailleurs, une telle drmarche semble contraire A l'ensemble des decisions
subsrquentes A l'arr~t Carter, lesquelles, nous l'avons montr6, utilisent le crit~re de
l'int~rt suprrieur de l'enfant A la fagon de Mme lajuge L'Heureux-Dub6.

V. CONCLUSION

L'6tude de la libert6 d'6tablissement du parent gardien face au droit de visite de
l'autre parent pose non seulement la question de l'intrrt sup~rieur de l'enfant, mais
aussi celle de l'application de la Charte.

L'application du crit~re de l'int~rt suprrieur de l'enfant pourrait prendre deux
formes, selon qu'on utilise le crit~re incorporant la Charte ou celui 6nonc6 par Mm, la
juge L'Heureux-Dub6 dans l'arrt Young.

Est-il nrcessaire d'insister sur la similarit6 du crit~re utilis6 par Mme la juge
L'Heureux-Dub6 dans l'arr~t Young et du crit~re utilis6 dans la majorit6 des decisions.
Tous lesjugements accordent au parent gardien une certaine latitude quant aux d6cisions
relatives A l'enfant, dont la decision de changer de lieu de residence pour des motifsjugrs
raisonnables.

Si la Cour refuse d'appliquer la Charte, compte tenu d'une part, de la similarit6 du
crit~re utilis6 parMm lajuge L'Heureux-Dub6 dans l'arr&t Young, et de celui utilis6 dans
l'arr&t Carteret des decisions qui ont suivi, et d'autre part, de la majorit6 des decisions ?
canadiennes sur le sujet qui refusent de limiter le droit du parent gardien, on peut
s'attendre A ce que la Cour supreme interpr&e l'intrt sup6rieur de l'enfant de fagon A
ne pas restreindre la libert6 d'6tablissement du parent gardien.

L'analyse que nous avons faite A la lumi6re des decisions rrcentes de la Cour
supreme du Canada dans les arr~ts Young etP.(D.) c. S.(C.) nouspermetd'affirmerque
quel que soit le crit~re utilis6 par la cour, la libert6 d'6tablissement du parent gardien
devrait 8tre reconnue. On peut aussi affirmer que l'application de la Charte en

71 Voir: P.(D.) c. S.(C.), supra note 40 A lap. 196, M"' lajuge McLachlin.
I Supra note 13.
71 Supra note 2.
74 Supra note 32.
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l'occurrence aurait pour cons6quence de placer le fardeau de la preuve du pr6judice sur
le parent qui veut restreindre la libert6 d'6tablissement, renforgant ainsi la libert6
d'6tablissement du parent gardien.

II semble hasardeux d'utiliser, hors de son contexte constitutionnel, le crit~re du
danger de pr6judice. A notre avis, c'est ce qu'ont fait en pratique les juges de la Cour
d'appel de l'Ontario dans l'arrt Carter. Cette d6cision a 6t peu suivie dans les faits,
meme si les juges en ont retenu les principes. A toutes fins pratiques, cette d6cision
devrait etre soit 6cart6e, soit consid6r6e comme un cas d'esp~ce. L'affaire Droit de la

famille - 1826 devrait aussi etre consid6r6e comme un cas d'esp&ce.
Qu'on nous permette enfin de souligner que les arrets Young et P. (D.) c. S. (C.)

viennent confirmerle sentiment qu'ont les parents d'avoirpratiquementperdu tous leurs
droits sur leurs enfants, tout en continuant d'etre charg6s de toutes les responsabilit6s.
Les droits nagu~re reconnus aux parents, comme les droits de garde et de visite, sont
maintenant qualifi6s de droits appartenant A l'enfant et non aux parents. Ces d6cisions
semblent avoir mis les demiers clous au cercueil des droits des parents.




